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P O L I T I Q U E.

PRUSSE.
De Brnnf\rick

,
/<• n janvier.

N adure ici que notre duc régnant aura le commandementd'un corps de troupes en Pologne. 11 fait
préparer (es équivaRts de campagne , et les adjudans
travaillant a des plans avec plufieurs ingénieurs. Hier
S. A. eut à HUfe une entrevue avec plufieurs géné
raux Pruiliens. Le duc régnant de Saxe-Weymar l'on
neveu

,
gsuéral-major au fervice de Pruffe

, eft arrivé
avec lui. Le duc 1- reuéric fait faire de nouvelles
tentes pour tout 1 un régiment. Le bruit public eil
qu ii y aura en Siléiïe un corps d obfervation, et quele roi de Pruffe le rendra avec le général Mollendorff
a a nice... Exprellion vague , qui laide à deviner àquelle armée S. M. doit le renare.

PAYS-BAS.
De Gand

3
le Jo janvier.

Au moment où les plus grands intérêts devraient
nous occuper , on cherche à nous en diftrair*. De
chétives ordonnances de police femblei.t rempl r Ls
vues de nos magiftrats. A1. l'évêque de Gand a <ie-
manvié la fuppreffion du carnaval ; c'cf) la plus grande
affaire qui vienne de fe traiter aux Etat> de FLndres.
Mais à voir avec quelle importance on défend les
mafearades parmi le Peuple, n’y aurait-il pas à
craindre pou. lui quelque déguisement ferieux paimi
ceux qui veulent le gouverner ?

Les Etats ont pris la réfolution
, i°. d'interdire à

jamais
, p.ndant le carême , la comédie à Gand;

1°. d'interdire cette année pendant le carnaval, dans
toute la province de Flandres

, tous bals,comédies
et mai arades, 3 0

.
d’inviter les évêquesdelà province

à O 1
donner des prières publ ques pendant tout le ctiréme , pour le falut de la Patrie.

M. Van-der-Meerfch eft arrivé à Namur le i er fé
vrier au fou des cloches

, et au bruit du canon du
château et des remparts. Toutes les troupes étaient
icus Ls armes. Le Peuple a témoigné fa joie de
revoir le général patriote, foutieT de la liberté
publique.

t

Un corps de troupes patriotiques eft parti poura’ er renforcer celui qui Ve trouve*a Eeauramg. L’ar-
niee s'augmente conhdérablement ; pwefque tous les
jo rs il paffe des detachemens de vo ontaires de
d fferentes provinces ; il en elt arrivé iyoode Tournay
et du Hainaut , et Von en attend encore 1200 du
Brabant.

De Bruxelles
, /é 4 février.

A
Les Etats-Unis-Belgiques ont, pour établir plus

d'ordre dan. leurs délibérations
, ré folu

, dès la fin
d’i mois dernier, de le nommer un préfident,qui fera
renouvelle tous les huit jours. M. l'évêque d’Anvers,
tkpdté de Brabant aux Etats Belgique*, ale premier
été nommé préfident par acclamation. On aenfuite tiré
au (oit pour favoir quelles feront les provinces qui
devront fucceflivement fournir tous les huit jours
un préfident aux Etats... M. le duc d'Urfel avait
auffi ét4 nommé alors préfident du département de
la guerre. Il a depuis donné fa demifüon, comme
nous l'avons dit.

Le couvent des pauvres Claires de cette ville fer-
va t d'hôpital militaire : teyreligieufes en ont der
nièrement repris pofifeffion. Les riches Claires de
Gand, les capucines, les carmélites et les annon-ciades font auffi rentrées dans leurs monaiteres
avec de grandes démorftrations de joie. On avait
transforme en écurie l'églife de ces dernieres :
on en a fait la purification. — Des citoyens de
Courtrai ont offert 25,000 florins pour le rétablif-
fttnent des capucines de leur ville.

*Tels font les récits miférables qui rempliffent les
gazettes où il elt parle des Etats-Unis-B lgqtt.s
L-S lettres particulières n'eu di fient pas davantage.
Quelle honte que cette pieufe arillocratie ! Tous
Ls moyens lui font bo s et familiers.

Les Etats de Brabant fe font occupés auffi de dé
fendre le carnaval : et le cachet du duché, fur unpain à chanter de verm jl

, couvert de papier
blanc

, a été appofé à l'ordonnance qui interdit
les maft arades.

On trouve dans plufieurs gazettes étrangères la
lettre buvante

, que Von attribue à M. !e prince
de Ligne

,
écrivant de Vienne à madame la prin-

ccffe fa femme.

•
Je n'en reviens pas ; on n'a jamais lu

dans l’hiftoire, et je dis plus
, on ne verra ni ne lii

au lu jet dequelqueschangcm ns qu’on aurait pu faire
tour de fuite il y a 3 ans, et où Belgiofo, par laoctue tt la durete, avait mis beaucoup du fien, j'avais
trouve qu'on avait fait trop ou uop peu. On difait :nous ucu révoltons ; mais cette fois-ci,on ne l'a cas.dl ‘ ' â * ar * et d'une maniéré qui fait autant d’hen-
u'.ur a 1 invention qu’à l'execution. Il eftfbeauà notrêv
Aa-

« r, u avoirchaffe les autrichiensavec autant d'hu-
111,1 '. lv 4

.

e de valeur, et couvert de honte une dr-mwlouz.me de généraux. Le calme qui a régné après
;
a ci?d.-.£ion des Etats, aurait du être effrayant pourf Un et Cr^tl gouvernement-général ; et je meouv.e .s que le duc d’Urfel et moi, quand nousiii’ons Ls betes de gazetes, nous tracions de r.di-

culc c.t e armje naiffante. Nous difionx : que veulent
doi.v. rairc tes émigrans

, que no is imaginions être
quelques ouvriers et défeiteurs qui voulaient piller ?
et je croyais même que le pays s’oop.,ferait à cequ on appel lait des bandits ou des brigands.

C Ht bien Je fécond tome de vivent les gueux.Mais quandJ’ai vu la belle manœuvre de Van-der-
Mcetlch

.1 1 urnhout, le beau paffage del'Efcaut, labrave at aque de Gand, j’ai admiré lame de Van-d.r-Noot, premier mobile de tout cela, à ce qu'il
me femole et le cœur et le grand talent de Van-der-Mcerfch.

On devrait faire à Bruxelles les deux ftutues de
d Allon

»
Trautuianfdorff, et ici deux effigies de

ces deux meilleurs , qui, militairement, politique
ment et humainement, fe font conduits ü épou
vantablement, et ont fait plus pour cette révolu-tion-ci, que les princes d'Orangc n’avaient fait pour
1 autre. Ferdinand Trauttmanfdorff, avec les fortes
j*=\t!âts

»
v

n’a prouvé qu’un homme borné et délb-
b

1
liant a ion maître

,
lorfqu’il ouîait remettre les

^.tats, le lendemain de leur caftation, avec quel
ques changeir.ens/ct enLii repiefentant que c’était
par un acte de pareille faibl fié que le roi de France
s erait détrôné.

d Alton eft un monftre
, centre lequel

j ai adreflé, cette annee-ci, une plainte formelle
> au cornei 1

de guerre, malg-e tous les d ffagiémens
que je pouvais en avoir, et qui aurait Vuffi pour le
devoir taire rappeller.

Me trouvant prefque à ht tête des armées, ettoujours ,
depuis deux ans ,

commandant des corpsconfideiabîes, vous ientez oicu que ma cxirieie eft
trop avancée pour que je quitte le fervice. Je neferai ni transfuge ni ingrat, et cela ne plairait pasmême a ma Nation. Je ne fervirai pas contre elle,
ni avec elle contre Vetrpereur

; mais je fervirai le
pays, jufqria la dernrere goutte de mon fanj

,contre toutes les autres puiliances de l’Europe... «On allure que malgré les defenfes très-expreffes
et les foins vigilans de l’ariftcctatie belgique, les
vrais amis de la libîrté ont trouvé le moyen defaire inférer dans quelques papiers publics nationaux
l’avertiflement que voici :

Au cas eue le projet de nos ar ftocrates s'exécute,
tous les irdividus des provinces bclgiques qui font
partisans de la conftitution françaife

,
le joindrcnt

j <-œur et d'intérêt au parti roy:lifte, duflent-ils
| être gouvernés par un feeptre de fer

,
plutôt que

i d'ètre affervis fous le defpothme religieux, le plus
outrageant pour Veipece humaine de tous ics def-

4

potilnirs, puifqu’il ei chaîne iufqu'aux opinions. Ils
font vœu de facrifier fans relâche leur repos, leur
fortune , leur vie

, et d'employer leur crédit com
mun , qui trouvera de l'appui, pour repouffer cefyftême qui replongerait la Nation dans Ls ténèbres
de l'ignorance et leslicets de la fuperftition. Ce parti,
beaucoup plus ccnfidérable quon ne le croit, trou
vera les moyens de faire parvenir à hconnaitfance de
l'empereur ou de fon fucceffeur, ce que des lâches
ou des traîtres ont toujours fu et faveur encore lui
cacher

, pour parvenir à leurs fins.
Que lin fiche enfin que fi par des raifons majeures

qui tiennent au fyftême poli.ique des cabinets de
l'En-ope

,
l'empereur ou fon fucceffeur reconnaifiait

l'indépendance de nos provinces, alors tout le partiroyaiilie
,

à qui certainement on ne peut faire uncrime d être refte attache a fon fouverain, fe join
dra fincérement de cœur et d’intérêt aux partions
de la conftitution françaife

, dont le premier vœu,dans la révolution actuelle
,

eft la liberté indéfinie
de la profL.

ANGLETERRE.
parlement.

Chambre des communes,

Le 2 février. Cette féance n’offre prefque rien d’in-
téreffant à la curiofité de l'obfcrvateur qui prend pLi
fo à fuivre la marche des reprefentans d’un era d
Peuple dans leur carrière. On y z préfenté queloues
bills rtl.tifs à des points particuliers ; cependa 't fi
la chambre n affamé fur «aucune affaire importante

.
1 ei1 * préparé

,
puifque plufieurs membres lui

... r r • . .
Ira ont remis des documens qui concernent les impôtsunerévo ut'on D.re.11-

s pu.fque cette fois-c, ceUell, e. les fubfidis, et que lit John Miller a prévenuclair, 1 article de 11 joyeule-entrce étant Sien prononcé. | qu'il ferait incelfammcnt une motion tendant à faireJe vous avoue que pour le mouvement qu il y a eu jouit tout le royaume de l'égalité des poids et me-

& y en COIdcqu-jnce
, pour l'éloignerdu vague des

PfOiee . et lui donner ce caractère de prej/-.1 4 U exige nne loi fage
,

il a deman é qu un
dnnron

Xf- C ? c,r;onft;ul«é dts poids et meiuresdont on fait uiage dans tous les marchés du rovaume,ut remis par les agens du pouvoir executif.
Le 3-Jl a paffé prefque unanimement dans la cham-

orc, qu elle (e formerait en comité général le iode
ce mois , pour prendre conuaiffance du rapport quele co mte particulier,chargé fpécialementde l'aboli-
t on delà tra te Ves nègres, devait f umettre à f nexamen. — Un dignecollègue de M. XVilberiorce, un-une ami de i humanité, M. Burgeff, a pris la pan le
pour dire qu atuché conftamment à combattre lesabus, ils renouv lierait la motiun quil avait déiiprefentee dans les deux feilîons précèdent-

s ,
rela

tivement au réglement des priions et à l’adoucif-
fement des lois qui portant fui les débiteurs

: il aobtenu de la ch.-mbre la perrniffion de préfenter le
p o;et de ce bill, que rêpouffera fins doute encore une troifieme fo-'s l'mtcrêt d s commerçans,unis qui pourrait o'en pafferenact et honorer d'unebonne loi de plus le Nation A, glaife

, fi
, commeon a le droit de s y attendre dans un fitc’e de lu

mières et de régénération
,

l'humanité
, L juftice,

et meme la froide raifon, ne parlent pas
toujoutî

en vain ; car en faveur de qui M. Burgeff pl ide-
t;,li s;r

rvlf h caule des débiteurs infolvables
, cen eft affurement pas nuire à leurs créanciers ; c'eft

au contraire leur ménager de cas rvftitutions ino
pinées qu on a vu plufieurs fois la pauvreté hon
nête et iaborieufe faire enfin à l'opulence, lorfque
la o.urete , qui 1 accompagne fi fouvent, ne lui en
a pas ote tous les moyens par une barbarie auffi malentendue que révoltante.

La présentation de plufieurs bills
,

du nombre da
ceux que le cour

,

ordinaire des affaires ramene fans
c IL , la depofit on fur le bureau des inftn crions relatives aux îubhdes

, et enfin L rapport de 1 etablif-
le-,aient de la manne et de l'armée pour l'année
179°

»
occupé le refte de la féance.

™
Ce£end

,
ant ce dernier art«cle a donné lieu àM. Martham, qui en avait déjà touché quelqueçnofe a une feance précédente

, de reprendrela parole ; il a dit que le miniftre pouvait s’attendre a quelques queftions de fa part touchant
la renuction de ces deux branches du fervice public en tems de paix, réduction fi fouvent promife
par le gouvernement, aux fullicitations des repré-
lentans du Peuple, dont le devoir eft de le fairefoulager d un fardeau fi pefant ; mais c'était devantlacnambrc formée en comité de fubfides c’eft-à-dire le vendredi ; , jour quelle a choifi pour s'oc
cuper de ces objets importans , qu'il fe propofait deles traiter dune maniéré étendue ; en attendit

,il ne pouvait s empêcher de faire oblerrer quetoutes ces promeffes d’économie avaient été iilu-foires
, et menaçaient de l'être encore ; il ne voyait

pas dans le mimftere la plus légère difpofuion àfaire des reformes dans aucun département
; ilobéirait a la eonfcience

, à fes devoirs de repré-fentant du Peuple
, en exigeant du miniitere desreponfes precifes 1 cet égard. La Nation entière,mftruit® par la difeuffion détaillée d’une chofe dela plus grande importance pour elle, apprécierait àleur juite valeur les railons fur lefqueîles le mi-mftere fe croyait fondé à la priver du bienfait, du

deS lmp°rS

r
dfvenus prefque intolérables

,
foulagement fi facile à effectuer au feind une paix profonde et probablement durable.

La chambre s'eft ajournée au jeudi 4.
...f* Pe

,

s
.

apports du comité des fubfides, de
buis particuliers ont encore reparu au cowmence-ment de cette féance.

Enfin
, un objet intéreffant pour le commercede la Grande-Bretagne

a commandé l’attention de
la chambre

, qui s’eft formée en comité pourle prendre en confidération :, c'eft une motioa.
du marquis de Graham, relativement i l’exporta
tion de' l'étain.

Les droits de fortie font actuellement de
3 fcheI->

lings 4f par quintal : fupprimons-les
,
a-t-il dit, feulement pour l'étain exporté au-delà ducao de Borme-Efpérance; vous allez voir

,
Mefiieurs, 1 avantage de

cette franchife vraiement utile au commerce. Lesmines du même genre , poffedées par les autresNations font trop pauvres pour mériter qu'on
les exploite , amfi elles ne pe. vent loutenir aconcurrence avec l'Angleterre,à 'aquelle cette braii-
che de commerce eft prefque exdufiv.mcnt réferv
en Europe.

Noue rkhdfc même fait dans ce moment-ci notre’embarras*taineft accumulé dans nos magafms,:t
1 ne fe pjTlente aucune perspective d'une défaite
avantageuse, parce que nous paraiffons fournir au-dcla aux demandes de l'Europe. Rendons les autre sparties du g.obe tributaires de notre indullrie et de
nos nchelles territoriales.

C’eft l’idée heureufe qui eft venue au miniPoe
•il a tenu de quel avantage il ferait,non,-feulementpournotre commerce , mais même pour notre mâtine àlaquelle il faut former des matelots ; pour l’épaignc

de notre numé.aire
, dont la dilette peut plonger uin;





convenu qu'il efl jufte de faire un arrondilfemenr,
d’apres lequel Thorigny fo.ruira au bailliage de S.i o , un terrain qui doublera

t oar a;nfi u.re celu.
qui exitte attu.-lfimant

,
mai» que les convenanceslocales IVygent, 11 qu'en prenait: ce parti ttcelui de 1 ailler fublifter tous ts bailliages royauxtels quiis font, quant au nombre

,
le jullciabls

le plus éloigné n’aurait pas plus de quatre lieues
pour le rendre auprès de les juges ; tandis quedaptès le plan qui me parait adopté, ua granjnombre des julticiables de Tho igny feront obhg.s
d «il

r
plaider à iix ou lept lieue», et que conlë-

queinnunt , pour laire leurs affaires
,

ils feront obli-de palier plulfiurs jours hors de chez eux poury vaquer : voi à donc une peite cordidérable pourcette partie.
D un autre côté

,
ils auraient trouvé la ju n ice

vraiment gratuite
,

tar.d.s qu’ils ne l’auront quefictivement gratuit;.
En effet, j’ent. ndis le même jour que chaquedifirict coutcia 20 à 25000 livres par an. Lorfque le

nombre confidérable de ces tribunaux fera réglé de
finitivement

,
il fe-a aife de calculer les fi.mmes

énormes que ceia coûtara
, et pour le "quelles il fau

dra fans douce mettre des impoiitions furie Peuple
,ou Iii(T;r fubfiller les ancienne

,
foit fous leurs dé

nominations
, ou bien fous de nouvelles.

Quel fera le travail de ces tribunaux ? A peuprés Celui des élections ; mais ces derniers tribunaux
ne coûtaient rien

,
fi Von en excepte leurs privilèges,

qui leur ont et 4 ôtés par le decret de l’Affembiée.
J .es bailliages coût vont encore par les appointe-

nx\,s que l’on projette de donner au< oiticiers; mais
dans la forme actuelle ils coûtent beau.oup moins

,puifque. le feul officier de chaque bailliagequi ait unecharge lucrative
,

c'eft le lieutenant-général, ec je
doute qu’il y en ait un qui ret re de fa charge
I intétê: de ce qu’clie lui a coûté ; quant aux con-feille s ,

iis ne retirent pas ,
année commune, 100.livres de leur charge. La juftice qu’ils rendent efl

donc pies gratuite que e lle qu’ils rendront, d’au
tant plus qu’il fera jufte du les rembourfer, et qu’il
faudra que ce foit l’Etat qui pa :e tout.

Je vous prie donc
,

Monfieur
,

de voulo’r bien inférer cette lettre dans votre gazette, et celaeft d’au
tant plus intéreflànc pour moi, qu’elle fi va von à

mes conv.nettms que j'ai détendu leurs intérêts ai -
tant qu'il a été en moi.

Signé
y

PlouiN OuBItEUlL
,

confeVler au bailliage
de Thorigr.y, et député cx'.raora:/ia..c de la même
ville.

ASSEMBLÉE NATIONALE.
Préjidtîice du Al. fîureau-de-Pu^y.

SUITE DE LA SEANCE. DU JLUDI II FEVRIER.

Suite du difeours de M. de Mirabeau l’ainé.

Je ne vois pas comment la Nation pourrait è re
tenue d'une ind mnité, pour avoir agi fuivant Us
principes de droit naturel, qui doivent être les prin-
<:ip-.$ de toutes les Nations; tout eo qu'on pourrait
faire p.r courroiiie pour l'auteur du canckifum

, cf raii de lui envoyer la copie de nos decrets, ca.il les a mal lus.
Si la queltion doit é:re jugée en droit naturel, il

n'y a pas lieu à délibérer ; fi e'ile doit i’ê.re en droit
pi 1

die Germanique , il faut ajourner au plus pro
chain jour.

L'Aflembléa renvoie au comité féodal
,

dont cl! ;
ajourne le rapport fur cet objet à mardi deux heures.

M. l’évêque d'Autun fe prépare à faire une fé
condé lecture de i’adrefle au Peuple Français.

M. de Foucju’t obfe-rve q”e beaucoup de membres
font déjà fortis, que 1 heure eil avancée

, et que
1‘adrelle eft fil ceptible d une longue dilcuflion.

M. d'Aiguillon propofe d'arrêter qu’on délibérera
fans d femparer.

Après quelques débats tumultueux, cette propo
rtion e.î adoutee. La lecture efl commencée. ( De
fvéquens appiaud fiemens l'interrompent. ) A p.ine
eft-elle achevée qu'on demande à aller aux voix

M. de M'jntl:uçicr. M. l’evéque d’Autun a rendu
ftipe ieurcment toutes les idées qv il a eues ,

mais
il ne les a pas eues tom es ; il v a un grand nombre
de chofe» à ajouter fur la partie dtftinée à calmer
les provi'cas. Nous avons prêté le ferment civique

,les c toyens de tous les >rdres fa fout unis par cette
cérémonie : c’ert !e eu» *e dire au Peuple que ceux
qui font verras à la onzième heure, méritent autant
que ceux qui font venus a l’aube du jour, f! faut
préfenter tou: ce q i peut d.-rruire les défiances

entre fis ordres le penfe qu'on doit renvoyer
l'aireflà au comité de r.-dactlon pour qu’elle reçoive
les amendemens et additions convenables.

M. de Mo'te nait. Elle cil bien pn principes, et
élégante en ftyle ; Ion fuccès ferait aflaré dans une
féance académique ; mais il faut pour le Peuple un
flyie plus (impie. Je demande qu’elle fou rédigés

avec plus de (implicite’.
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M. le préfident obferve que l’adrefTL aux provinces fi ra lue au piône , et que les curés y leront

des commentaires, fi elle en a belotn.
La difcullion eft fermée.

L’adrefle eil adoptée ainfi qu’il fuit à la prefque
unanimité.

AarcjJe de /’Ajf,'emblée nationale au Peuple Français.

î 'Aflemblée nationale s'avançant dans la carrièred f s travaux , reçoit de toutes parts les félicitations
dv» provinces

, des villes
, des communautés

,
lestémoignages de la joie publique

,
les acclamations

de fit reconnaifian* e ; mais e;!e entend aufli les murmures de ceux que bleflLnt ou qu’affiigent les coupsportés à tant d'abus
, à tant d’intérêts

,
à tant dupréjugés. En s’octup nt d.i bonheur de tous, eil

-s’.nqufirte des maux particuliers
,

die pardonna aîa pr ve. ti.m
, à l'aigreur

, d l’injuftice ; mais elleregarde comme un de tes devoirs de vous prémunir
contre les influencesde la ca omnie

, et de détruir-;
les vaines terreuis dont on chetchewit à vous furprendre. Eh ! que n'a-t-on pas tenté pour vousegarer , pour éb.aider votre confiance ! On a feintd'ignorer quel bi.n avait fait l'Afiemblee nationale

:nous allons vous le rappeler; on a élevé des dùn-cufiés contre ce qu'elle a fait ; nous a ions y répondre :on a répandu des doutes, 01 1 fait naitrv des inquiétudes f..r ce qu’elle fera ; nous allons vousrapprendre.
Qu’a fait I’Aflemblée ? Fêle a tri'é d’une mainferme

, au milieu des orages ,
les principes de laconllitution qui allure à jamais votre liberté.

Les «iront d s hommes étaien méconnus, infultesdepuis des iïecies ; ils ont été rétablis par l’humanité
entière

,
dans cette déclar tio.i qui fera le cri éternel

«le guerre contre les opprefleurs
, et la loi des lé^if-lateurs eux-mêmes.

La Nation avait perdu le droit de décréter et leslois et les impôts : ce droit lui a été reliitué
, et enmême te: s ont été confacvés les vrais p.incipes de

la monarchie, Vit vioîabilité du chef aegufte de laNation
, et l’hérédité du tronc dans une famille aud-«.here a tous les Français.

Nous 11'avions que des fitats Généraux; vous avezrru ntcnint une Atlcrnblée nationale, et elle ne peutplus vous être ravie.
Des ordres necclfairement divifés et afl-rvis àd antiques prétentio s , y dictaient les décrets

, etpouvaient y airêtar 1 elfov de la volonté nationale.
« es ordres n'exiftent plu»; tout a difparu devantl'honorable qu.lité de citoyen.

Tout étant devenu citoyen
,

i! vous fallait desdéfei f.-urs citoyens ; et au premier ligna! on a vucurtz garde nationale qui , raflèntblee par le patric-tiline
, comfhandùc par l’honneur

, partout maintient
ou ramena l'ordre

, et veille avec un zele in'ati-gabie à la fureté de chacun pour l’intérêt de tous.Des riviléges fans nombre, ennemi., îrrcconcilia-
b us de tout bien

,
compofaienc tout notre droit

pu ii:; lî font détruits; et à la vo‘x de cetteA'fimblëe
,

les p.ovinces les plus jalouf. s des leurs
ont applaudi à leur chiite; elles ont (enti qu'e less’er’ichiffaiei t de leur perte."

Une féodalité vexato.re ,
fi puiflan e encor; dans

fes derniers cthrs, couvrait la Fiance amure:elle a difparu fans retour.
Vous étiez fournis

,
dans les provinces, au régimed’une adminiflration inquiétante : vous en êtesaffr.xnclvs.

Des ordres arbitraires attentaient à la 1 berté descitoyens : i s font anéantis.
Vous vouliez une organifation complette des municipalités

: e le vient de voiv: être donnée; et lacréation de tous ces corps ,
formés par vos fuf

h âges ,
pr<5fente en ce moment,dans toute la France,le fpecracle le plas impofant.

En même tems I’ Aflemblée nationale a confommél'ouvrage de h nouvel e diviiioh du royau ne ,
quifeu e pouvait effacer jufqu'avx dernières traces d. sa'ciens préjugés; fubllituer à l’amour - propre deprovince l'amour véritable de la Patrie ; afleoir lesbaies d'une bonn.

.
préfentation

, et fixer à ia fois
le$ droits de ch qvie homme et de chaque canton ,en railbn de leers rappv-rts avec la chofe publique ;pr- blâme difficile

, dont la lolution était reitee in
connue jafqu’à nos joins.

Des long-tcms vous déliriez l'abolition de la vénalité des charges de magirtrature
: elle a été prononcée.— Vous éprouviez le befoin d’une réforme,du moi s provifoirc

,
des principaux vices du codecriminel : elle a été décrétée

, en attendant uneréformegénérale.
— D- toutes les parties du ro- aumenous ont été adreflees des plaintes

,
des demandes

,das réc’aimtions : nous y avons fatisfait autant qu'ilt..it en notre pouvoir.— La multitude dés engage-
mens publics eriray»it : nous avons c nfacré les
p r incipes fur la foi qui Lur eil due. —Vous redoutiez le pouvoir des tr.iniftres : nous leur avons impofé
la loi rafluranre de la rcfpi.mfabilité.

L'impôt d; la gabelle vous était infupportable :
nous l’avons adouci d’abord

, et nous vous en avons 1alluré l'en' ere et prochaine deftructior. ; car il finit |
mie les impies, iftdifpepfabks pour les befoins

1publics
,

fo;ent encore juftifi.s par leur égalité , leur
(fagelle

,
leur douceur.

Des pt-niions immodérées, prodiguées fouvent à )l’iniu de votre roi, vous raviuaiene le f uic de vos :

j labours
: nous avons jeté fur elles un premier regard

fev^re
, et nous allons les renfermer dans les limitesétroites d'une ltricve juilice.

Enfin
, ks finances demandaient d'immenfes réformes

: fécondés par le miniftre qui a obtenu votreconfiance
, nous y avons travaillé fans relâche ; etbientôt vous allez en jouir.

Voilà notre ouvrage, Français
, ou plutôt voilà

le vôtre ; car nous ne fomrnes que vos organes ,etc’eft vous qui nous avez éclairés, encouragés,foutenus dans nos travaux. Quelle époque que celle
à laquelle nous fomm?s enfin parvenus ! Quel honorable héritage vous avez à tranffnettre à votrepofcérité ! fcievés au rang de citoyens, admiflibles
à tous les emplois

,
cenfeurs éclairés de l'adminii-

tvation
, opiand vous n’en ferez pas les dépolrtaires,

fars que tou; fu fait et par vpus er pour vous , égauxdevant la loi
,

libres d’agit, de parler
,

d’écrire
,ne devant jamais compte aux hommes

, toujours àla volonté commune ; quelle plus belle condition 1Pourrait-ilêtre encore un feul citoyen vraimentdigne
e ce nom

,
qui ofat tourner fes regards en arriéré,

(,ui voulût relever les d bris dont nous fomrnes environnés, pour en contempler l’ancien édifice ?

Et pourtant
>

que n’a-t-on pas dit ? que n’a-t-on
pas fait pour affaiblir en vou> l'irnprefiion naturelle
que tant de bien doit produire ?

Nous avons tout détruit, a-t-on dit ; c'êfl qu'ilfaillit tout recontlruire. Et qu'y a-1-il donc tant à
regretter? veut- n le favoir? Que fur tous les objetsreformés ou détruits

,
l’en interroge les hommesqui n'en profitaient pas ; qu'on interroge même Ubonne-foi d^s hommes qui en profitaient; qu'onécarte ceux-là qui, pour anoblir les affections de l’intérêt perfo^nel, prennent aujourd'hui jaour objet deleur commutation

, le fort de ceux qui, dans d'au
tres tems, leur furent li indifférens; et l'on verrah la reforme de chacun de ces objets ne réunit pastous fis fuffrag;S faits pour être comptés.

Nous avons agi avec trop de précipitation.
. . .et tant d’autres nous ont reproché d’agir avec trop<ie lenteur! Trop de précip.tation ! Ignore-t-on quec'efl en attaquant, en renverfant tous fis abus à Ufois

, qu’on peut cfpéier de s’en voir délivre fans
retour ; qu’alor»

, et alors feulement, chacun fe
trouve incérclfié a l’établiflement de l’ordrz; que lesréformes lentes et pauleltes ont toujours fini par nerien réformer; enfin, que l’abus que l’on cinfervedevient l’appui, et bientôt îe reitauuteur dw tousceux qu’on croyait avoir détruits ?

Nos Aflfcmblées font tumukueufes Et qu’im-P *i te ,
fi les décrets qui en émanent font Cages ?Nous fomrnes

, au relie
,

loin de vouloir préfenterà votre admiration les détails de tous nos débats.Plus d’une fois nous en avons été affligés nous-mêmes ; mais nous avons fenti en meme tems qu’ilétait trop injulle de chercher à s’en prévaloir
, etqu’après tout, cette impétuofité était i’èffet prefqueinévitable du premier combat qui fe foit peut-êtrejamais livré entre tous les principes et toutes leserreurs.

On nous accule d avoir afpiré à une perfectionchimérique... Reproche bilarre, qui n’eft
, on levoit bien, qu’un vfleu mal déguife pour la perpé-tuit.r des abus.. L’Afiemblée nationale ne s’eft pointarrêtée à ces m. tifs Ci vilement intérefles ou pu-fillauimes

: elle a eu le courage, ou plutôt la rai-fon de croire qVz les idees utiles, nécefiàires augenre humain
,

n'étaient
pas exclufivement defti-néfcs à orner les pages d’un livre

, et que l'Etrefupiême
, en donnant à l'homme la perfectibilité,apanage particulier de fa nature , ne lui avait pasdéfendu de 1 appliquer à l’ordre focial devenu leplus umvu-rfel de fes intérêis

, et prefque le pre-mier de fes b;foins.
IVeft impollible, a-t-on dit, de régénérer uneNation vieille et corrompue... Que Ton apprennequ’il n’y a de corrompu que ceux qui veulent per-P tuer des abus corrupteurs, et qu'une Nation ferajeunit le jour où

«

lie
a relolu de renaître à laliberté. Voyez la génération nouvelle : comme déjàton cœur palpite de joie et d’efpérance ! commefis fentimens font purs, nobles

, patriotiques!
avecquel en-houfia'me on la voit chaque jour briguerhonneur d'être admife à prêter le ferment de citoyens !... Mais pourquoi s'arrêter à un aufli niilë-rable reproche ? L'AiVembîée nationale ferait-elledonc réduire à s'exeufer de n’avoir pas défefperédu Peuple Français ?

On n’a encore rien fait peur le Peuple
, s'écrientde toutes parts les prétendus amis. Et c’elt là caulequi trio-.i'.phe partout. Rien fait pour le Peuple ! Etchaque abus que l’on a détruit ne lui prépare-t-ilpas, ne lui afl'iue-t-il pas un foulagement? Etuic-dun feul abus qui ne pelât lur le Peu, le?

Il ne fe plaignait pjrs... C’eft que l’excès de fesmaux étouffait fes plaintes... Maintenant ii efl malheureux... Dites plutôt, il efl encore malheureux...mais il 11e le fera pas long tenas : nous en faifensle ferment.
Nous avons détruit le pouvoir exécutif.... Non :dites le pouvoir mi iftériel;et c’efl lui qui détruirait

,
qui fouvent dégradait le pouvoir exécutif. Lepouvoir exécutif, nous l’avons éclairé en lui montrant fis véritables droits i futtout nous l’avonsanobli en le faîfant remonter à a véritable foyrcede fa puiflànce, la puilfance du Peuple.



fendus par vous -
mêmes, couverts de votre per-ionne.... Etonnez-le de vos vertus, pour lui donner

plutôt le pux des hernies
, tn avançant pour lui ie

moment de h tranquillité publique et le fpectacle de
votre félicité.

Eo^r nous, pourfuivant notre tâche ftborieufe
,voues ,

confacres au g. and travail de la conftitution ,votre ouvrage , autant que le nôtre
, nous le termi

nerons , aides de toutes :es lumières de la France ; et
vainqueurs de tous les obftacles

, fatisfaits de notreconicience , convaincus , et d'avance heureux de
votre prochain bonheur

, nous placerons enre vos
mains ce dépôt facré de la conftitution

, fo s la
garde des vertus nouvelles, dont le germe , çnf. rmé
c.ans vos ames, vient d’ei lorre aux premiers joursde la Liberté.

La féance eft levée à 4 heures et demie.

SÉANCE DU VENDREDI II F É Y R I 8 1U

M Rocdereir. Vous avez chargé votre comité
eccleiialtique de vous préfenter un plan de confti
tution ecclefialtique ; il ne l’a pas encore offert
et cependant il vous propofe de ftatuer fur des

S
* <î l, -^‘on le réduit à favoir fi le culte

public a belo.n d'autres ctfi,iers que les évêques
,les curés et s’il demande des mnines. Si l’on meoit que l'agriculture eft intereflee à la confervation

des mo nes, je répondrai que notre conftitution
attivra le pere de famille dans nos campagnes, et
que , fous ce rapport, elle préfente tant de"reffour-
ces , que ies établiflem ns eccleliaftiques ne peuventplus nous paraître à regretter. ... Si l'on me dit
que les pauvres fo licitent la confervation des moi
nes , je répondrai que foutenir les pauvres eft unedette publique que la fociété doit acquitter. Si l'on
dit qu’il eft jiifte de Enfler aux hommes pieux la
liberté de mener une vie fe dentaire

,
f. litaire etcontemplative

, je répondrai que tout homme peutêtre fédentaire , folitaire et contemplatif, dans fon
cabinet.

Pour juger la queftion
, il faut que les befoins du

culte foient connus, que les fonctions du culte
foient déterminées, que les caractères facerdotaux
de ia régularité et de ‘a férularité foient comparés ;
autrement nous rifomrions de bâtir fans proportion
et fur le fable.

On pari ra peut-être du danger preflant des finan
ces : j oblerverai d abord qu’il faudrait moins de
tems pour examiner un fyftême général, que tantde fyftemes partiels. Le danger des finances, peut
etre fulpendu pour quelques jours , et il en faudra
bien peu au comité eccléfialtique pour prefenter
fon plan. Le moyen de parer à ce danger fe trouvedans vos décrets. Vous avez ordonné la vente des
domaines

: le rapport du comité des domaines eft
ai reté p-r le défaut du rapport des droits fiodaux.
Vous pouvez ordonner que le comité léodul pié-
fcme promptement fort rapport, pour fixer l'état etla valeur des domaine,.

Je propote de renvoyer la matière à difcuflîon auplan général de la conftitution eccléfiaftique
, etd'ordonner que le rapport du comité féodal foit

fait fans retard.

M. Chapelier. Je fuis d'un avis absolument oppofé.
Je

<

.
r2is

„clu 'il n^ce âire même pour que le comité
ecclefialtique puilïr achever fon travail de ftatuer
lur le fort dis moints. Pour mettre de l’ordre dans
la difcuflîon

,
il ne faut pas fuivre le décret du

comité
, ma=s adopter u.ie Crie de queftions fembla-

bles a celle que je propote.
i°. Les corporations d'ordres religieux feront-

elles fuppi imées ?

z*. Faut-il fupprimer tous les ordres ?

3°. Quelles penfions fero-1 accordées ?

4
•

^ aura-t-il une différence entre le traitement
des religieux rentes et celui de ceux qui ne le
font pas ?

y°. Les religieux (opprimés pourront-ils joui* P
•*

avantages teftamentaires ?

M. Treilhard. Cet ordre eft très-bon, mais ii peut
fe Amplifier encore. Voici celui que je préfere*.

I e
.

Abolira-t-on les ordres religieux ?

z°. Quel fort fera-t-on aux religieux qui ne voudront pas refti r dans les maifons et dans l'habit de
leur ordre ?

3°. Quel fort fera-t-on à ceux qui voudront refter
dans les maifons et dans l'habit de leur ordre ?

Cette férié de queftions eft adoptée.

Première queftion.

Abolira-t-on les ordres religieux ?

M. de la Rochefoucauld. La queftion qui vous
occupe n’eft pas nouvelle ; l'opinion publique la
décidée depuis long-tcms ; l'Aflemblée l’a préjugée
en fuipendant l’émiflïon des vœux. Vous ne voulez
pas empiéter fur la juridiction fpirruelle ; mais
tout ce qui tient à la difcjpline civile eft de votrereffoçt.

( La fuite demain. )


